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1 INTRODUCTION

Le présent cahier des charges fait partie intégrante des documents d'appel à la concurrence préparés pour le marché en objet. Les documents d'appel à la concurrence susmentionnés sont composés:

· d'une lettre d'invitation à soumissionner;

· des conditions pour soumettre une offre;

· d'un cahier des charges et de ses annexes;

· et d'un modèle de contrat et de ses annexes.

Le présent cahier des charges est complété par les annexes suivantes, qui en font partie intégrante:

Annexe I: 
Bordereau des prix

Annexe II: 
Politique environnementale du Parlement européen
Annexe III: 
Déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion ainsi qu'aux éventuelles situations de conflits d'intérêts
Annexe IV: 
Signalétique financier du fournisseur

Annexe V: 
Fiche de renseignements concernant les groupements d'opérateurs économiques

Annexe VI: 
Déclaration concernant les sous-traitants

Annexe VII: 
Fiche sur l'expérience professionnelle
Annexe VIII: 
Tableau des frais d'hébergement et des indemnités journalières

PARTIE I – INFORMATIONS GéNéRALES
2 OBJET DU MARCHé
Conformément aux dispositions du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union européenne, le Parlement européen a décidé de lancer le présent appel d'offres en vue de la fourniture de services de conseil dans le domaine de la sécurité et de la protection. 

Cet appel d'offres a fait l'objet de la publication de l'avis de marché au Journal Officiel de l'Union européenne, la référence: JOUE 2015/S 168-305834 du 01/09/2015. 
3 DESCRIPTION, OBJECTIF ET MONTANT ESTIMé DU MARCHé
Le Parlement européen met en œuvre en tant que pouvoir adjudicateur des projets dans ses bâtiments situés à Bruxelles, à Strasbourg et à Luxembourg et leurs environs. À cet effet, le Parlement européen fait appel à des partenaires extérieurs, à des bureaux d'architecture et d'études et à des entreprises pour mener à bien ces projets. De même, le Parlement européen sollicite des conseils techniques dans le domaine du bâtiment et de la sécurité pour la gestion de son patrimoine immobilier.

L'objectif de ce marché est de fournir au Parlement européen des services de conseil dans le domaine de la sécurité et de la protection sous la forme de suivi de projets et de réalisation d'études concernant les bâtiments et les activités du Parlement européen. 

Le marché est divisé en deux lots.

LOT 1: 
SERVICES DE CONSEIL TECHNIQUE ET DE CONSEIL EN MATIERE DE RISQUES ET DE SECURITé (ci-après "services de conseil en sécurité")
LOT 2: 
SERVICES DE CONSEIL EN PROTECTION 
Les soumissionnaires sont autorisés à présenter une offre pour l'un ou l'autre lot ou pour les deux lots.

Les services de conseil sont à fournir sur les trois lieux de travail du Parlement européen (Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg), mais principalement à Bruxelles. Pour plus de détails sur l'exécution des prestations, veuillez consulter le point 4 du présent cahier des charges.

Le Parlement européen se réserve le droit de solliciter également les services de conseil pour ses bureaux d'information, situés dans les États membres de l'Union européenne. Toutefois, la fourniture de services de conseil en sécurité aux bureaux d'information ne fait pas l'objet du présent marché. Ces services ne peuvent être sollicités que dans des circonstances exceptionnelles.

Un contrat-cadre sera conclu pour chaque lot. Le marché a une durée initiale de 12 mois, renouvelable 3 fois, soit 4 ans maximum. Le contrat-cadre sera exécuté à l'aide de contrats spécifiques ou de bons de commande. L'exécution du marché ne commencera qu'à partir du moment où le contrat-cadre sera signé.

Le volume annuel de travail prévu que représentent les prestations attendues dans le cadre du présent marché est de: 
LOT 1: 2 350 heures (à la fois sur site et hors site)

LOT 2: 400 heures (à la fois sur site et hors site).

4 DESCRIPTION DES PRESTATIONS

4.1 Services de conseil en sécurité – LOT 1
Les tâches réalisées au titre du présent contrat-cadre consisteront à fournir des services de conseil dans le domaine de la sécurité physique sous la forme, notamment, de suivi de projets et de réalisation d'études concernant les bâtiments du Parlement européen à Bruxelles, à Strasbourg et à Luxembourg et leur cadre environnant.

Les prestations à exécuter comprendront:

· des conseils, des avis et des rapports en matière de sécurité,

· des études de sécurité et le dimensionnement des installations,

· le suivi et la surveillance des travaux des installations de sécurité,

· l'établissement du cahier des charges des installations de sécurité. 

4.1.1 Tâches – LOT 1
Les travaux concernent cinq grandes tâches: 

Tâche 1: Élaboration de rapports stratégiques et de présentations concernant:

1. les évaluations des risques, les analyses d'impact sur l'activité, l'analyse du marché, les propositions de déploiement, etc.

2. la définition de stratégies de sécurité qui tiennent compte de la situation du Parlement européen et de son environnement

Tâche 2: Établissement de normes et de spécifications techniques et opérationnelles concernant:

3. les normes opérationnelles et les procédures liées à la sécurité

4. les normes techniques de l'équipement de sécurité physique et électronique 

5. la conception des systèmes de sécurité physique, dont:

·  les systèmes de gestion de la sécurité (logiciel d'aide aux agents des locaux de sécurité)
·  la vidéosurveillance: caméras, transmission des images, enregistrement, systèmes de gestion, matériel et logiciels connexes
·  les systèmes de contrôle d'accès: badges, lecteurs de badges et autres systèmes de collecte de données, unités de commande, systèmes de fermeture, portes, barrières, système de gestion, matériel et logiciels connexes
· systèmes d’alarme: détecteurs, transmission des alarmes, traitement des alarmes, systèmes de gestion, matériel et logiciels connexes
· infrastructure des locaux de sécurité et zones sécurisées: mobilier, architecture et conception générale du local de sécurité, aspects ergonomiques, centralisation et harmonisation des systèmes de sécurité, matériel et logiciels du local de sécurité
· autres équipements de sécurité physique tels que portes, cloisons, fenêtres, chambres fortes, coffres-forts, clôtures, barrières, cartes à puce, puces électroniques, dispositifs RFID et tout autre équipement relatif ou destiné aux installations et aux capacités de sécurité physique
Tâche 3: Appui à divers projets concernant: 

6. la définition des spécifications techniques pour le dossier d'appel d'offres

7. l'établissement de plans avec AutoCAD

8. la rédaction de rapports d'évaluation technique sur les propositions d'équipement de sécurité

9. l'évaluation et les essais d'équipement de sécurité

10. la prise en charge de la gestion et de la coordination du projet lors de son exécution

11. la définition de la mise en œuvre technologique et le déploiement opérationnel 

Tâche 4: Réalisation d'études et d'études techniques

12. Proposition de solutions pour la protection des bâtiments et de leur contenu contre les attentats terroristes

13. Remise d'études et de calculs sur le comportement de structures (bâtiments) face aux explosions

14. Définition de solutions d'atténuation des explosions 
15. Définition de solutions de protection contre les menaces de malveillance chimique, biologique et radioactive

16. Définition de mesures de protection suffisantes contre les menaces dues aux balles et aux projectiles

17. Protection des informations classifiées de l'Union et systèmes de soutien
18. Recherche, adéquation, études et intégration technologique
Tâche 5: Élaboration de rapports et présence aux réunions

19. Élaboration de rapports et présence aux réunions de suivi

Liste non exhaustive. 
4.1.2 Charge de travail – LOT 1

La charge de travail moyenne est estimée à 2 350 heures par an. L'intensité du projet variera en fonction des besoins du Parlement européen; il y aura des périodes d'inactivité et des périodes au cours desquelles la présence simultanée de deux ou trois consultants sera nécessaire. Le contractant sera tenu de réagir rapidement et avec souplesse à toute modification des besoins du Parlement européen.

Il travaillera en étroite coopération avec la Direction générale de la sécurité et de la protection du Parlement européen (ci-après "la DG SAFE") et sous sa direction.

4.1.3 Environnement de travail – LOT 1
Les tâches seront majoritairement réalisées dans les bâtiments principaux du Parlement européen à Bruxelles, à Strasbourg et à Luxembourg. La répartition des tâches prévue est la suivante:

· 60 % BXL

· 30 % STR

· 10 % LUX

Pour certaines tâches, la présence de consultants dans les locaux du Parlement européen est nécessaire, tandis que d'autres tâches peuvent être réalisées hors site, moyennant accord du coordinateur du projet au Parlement européen. Les réunions auront lieu dans les locaux du Parlement européen.

Tâches SUR SITE – tâches nécessitant la présence des consultants dans les locaux du Parlement européen.

Tâches HORS SITE – tâches ne nécessitant pas la présence des consultants dans les locaux du Parlement européen.

4.1.4 Langues – LOT 1

Les langues de travail de ce marché seront le français et l'anglais. Les documents (études, normes, spécifications, rapports, etc.) doivent être rédigés en français ou en anglais en fonction des indications du Parlement européen. 

4.2 Services de conseil en protection – LOT 2
Les tâches réalisées au titre du présent contrat-cadre consisteront à fournir des services de conseil dans le domaine de la protection, et notamment de la sécurité contre les incendies.
4.2.1 Tâches – LOT 2

Les travaux concernent quatre grandes tâches:

Tâche 1: Missions d'audit et de conseil dans le domaine de la prévention et de la sécurité incendie et en matière d'interventions

· Études et analyses des risques en matière de prévention 
· Audit technique en matière de sécurité incendie 
· Audit technique en matière de risque panique
· Audit technique en matière d'interventions
· Proposition des plans d'actions visant à éliminer et à prévenir les risques identifiés 
· Analyse de la conformité réglementaire des installations techniques de sécurité incendie
· Identification des risques et des cas de non-conformité liés à l'évacuation incendie et à l'évacuation dans le cas d'autres types d'incidents
1. Production d'avis réglementaires

· Avis sur des dispositions réglementaires applicables aux projets et rédaction de notices de sécurité
· Avis techniques sur les modifications des réglementations
· Assistance dans la veille réglementaire 
· Maintien d'une bibliothèque réglementaire 
2. Assistance à la formation en matière de prévention et de sécurité incendie, d'évacuation, de risque panique, de scénarios d'intervention et de premiers secours

3. Audit organisationnel des services opérationnels en sécurité incendie

4. Audit organisationnel des exercices d'évacuation

5. Audit des procédures d'intervention

Tâche 2: Projets de prévention et de sécurité incendie
6. Établissement des spécifications techniques/plans des projets et suivi des projets

· Participation aux réunions avec les différents services du Parlement européen impliqués dans la sécurité 
· Élaboration des dossiers techniques (spécifications techniques et plans) et suivi des projets de sécurité
· Examens préalables des plans au stade de la conception
· Examens préalables des plans d'exécution
· Contrôle intermédiaire en cours de projet
· Réception de conformité
7. Simulations dynamiques

· Réalisation de simulations dynamiques d'évacuation des bâtiments, au moyen d'un logiciel spécifique, pour soutenir les plans d'actions proposés
Tâche 3: Élaboration de plans et de documents
8. Conception et révision des plans d'évacuation, des plans d'intervention et des documents d'exploitation

9. Mise à jour des plans et de la signalétique

10. Assistance dans l'élaboration de documents de formation en matière de prévention et de sécurité incendie

Tâche 4: Formation
· Assistance dans la formation du personnel

Liste non exhaustive.
4.2.2 Charge de travail – LOT 2

La charge de travail moyenne est estimée à 400 heures par an. 

L'intensité du projet variera en fonction des besoins du Parlement européen.

Le contractant travaillera en étroite coopération avec la Direction générale de la sécurité et de la protection du Parlement européen (ci-après "la DG SAFE") et sous sa direction.

4.2.3 Environnement de travail – LOT 2

Les tâches seront majoritairement réalisées dans les bâtiments principaux du Parlement européen à Bruxelles, à Strasbourg et à Luxembourg. La répartition des tâches prévue est la suivante:

· 60 % BXL

· 30 % STR

· 10 % LUX

Pour certaines tâches, la présence de consultants dans les locaux du Parlement européen est nécessaire, tandis que d'autres tâches peuvent être réalisées hors site, moyennant accord du coordinateur du projet au Parlement européen. Les réunions auront lieu dans les locaux du Parlement européen.
Tâches SUR SITE – où la présence des consultants dans les locaux du Parlement européen est nécessaire.

Tâches HORS SITE – où la présence des consultants dans les locaux du Parlement européen n'est pas nécessaire.
4.2.4 Langues – LOT 2

Les langues de travail de ce marché seront le français et l'anglais. Les documents (études, normes, spécifications, rapports, etc.) doivent être rédigés en français ou en anglais en fonction des indications du Parlement européen. 
5 PARTICIPATION A LA PROCéDURE D’APPEL D'OFFRES
La participation à cette procédure d’appel d’offres est ouverte dans les mêmes conditions à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques d'un État membre de l'Union européenne et à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques d’un pays tiers ayant conclu avec l'Union européenne un accord particulier dans le domaine des marchés publics leur donnant accès au marché objet de cet appel d'offres et dans les conditions prévues par cet accord.

Afin de déterminer l'admissibilité des soumissionnaires, ceux-ci devront indiquer, dans leur offre, l'État dans lequel ils ont leur siège ou sont domiciliés. Ils présenteront également les preuves requises selon leur loi nationale (voir point 15.4).

6 PREUVE DU STATUT

1. Tout soumissionnaire doit justifier de son autorisation à produire l'objet visé par le marché selon le droit national. Pour ce faire, il présentera les pièces justificatives pertinentes. À titre d'exemple, le Parlement européen accepte l'inscription au registre du commerce ou de la profession; la déclaration sous serment ou un certificat d'appartenance à une organisation spécifique; l'inscription au registre TVA. Si aucun de ces documents n'apporte la preuve requise pour justifier et évaluer l'existence d'une telle autorisation, le Parlement européen pourra accepter d'autres documents officiels équivalents fournis par le soumissionnaire (voir point 15.3). 

2. En cas de groupement économique, la justification de l'autorisation à produire l'objet visé par le marché sera demandée à chacun des membres.

7 GROUPEMENTS D'OPERATEURS ÉCONOMIQUES 

L'annexe V sera obligatoirement complétée et annexée à l'offre si celle-ci est introduite par un groupement d'opérateurs économiques.

Les groupements d'opérateurs économiques sont autorisés à soumissionner. Le Parlement européen se réserve le droit d'exiger que le groupement retenu revête une forme juridique déterminée si celle-ci est nécessaire pour la bonne exécution du marché. Cette exigence pourra être communiquée par le Parlement européen à tout moment de la procédure de passation du marché mais, dans tous les cas, avant la signature du contrat.

Le groupement d'opérateurs économiques justifiera de sa forme juridique au plus tard avant la signature du contrat si le marché lui est attribué. Cette forme juridique pourra prendre l'une des formes suivantes:

· une entité disposant d'une personnalité juridique reconnue par un État membre;

· une entité sans personnalité juridique, mais qui offre au Parlement européen une protection suffisante au niveau des intérêts contractuels (selon l’État membre concerné, cela pourrait être par exemple, un consortium ou une association momentanée);

· la signature, par tous les partenaires, d’une sorte de "procuration" ou document équivalent qui confirmera une forme de coopération.

Le statut réel du groupement sera prouvé par tout document ou accord souscrits entre les membres du groupement et devra être joint à l'offre.

Exceptionnellement, ces documents ou accords pourront être modifiés et/ou envoyés après la date limite de soumission d'une offre mais en aucun cas après la communication des résultats de l'appel d'offres aux soumissionnaires concernés. Le Parlement européen se réserve le droit de rejeter une offre si les conditions des accords entre les membres d'un groupement sont modifiées au cours de la procédure, si celles-ci ne prévoient pas une responsabilité solidaire entre ses membres ou si aucun accord ayant une valeur juridique n'a été présenté avec l'offre.

Le Parlement européen pourra accepter d'autres formes juridiques non prévues ci-dessus à condition que celles-ci garantissent la responsabilité solidaire des parties et soient compatibles avec l'exécution du contrat. En tout cas, il est rappelé que le Parlement européen se référera expressément dans le contrat à signer avec le groupement d'opérateurs à l'existence d'une responsabilité solidaire entre ses membres. Par ailleurs, il se réserve le droit d'exiger contractuellement la nomination d'un mandataire habilité pouvant représenter les membres et ayant, entre autres, la faculté d'émettre des factures au nom des autres membres.

Les offres émanant de groupements d'opérateurs économiques doivent préciser le rôle, les compétences et l'expérience de chaque membre du groupe. La soumission de l'offre sera effectuée par les opérateurs économiques unis qui assument également leur responsabilité solidaire pour la soumission.

Pour un groupement d'opérateurs économiques, la preuve de droit d’accès au marché (admissibilité), ainsi que les preuves relatives au respect des critères d'exclusion et de sélection seront fournies par chaque membre du groupement. En ce qui concerne les critères de sélection, le Parlement européen peut faire valoir les capacités des autres membres du groupement afin de déterminer si le soumissionnaire disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché. Dans ce cas, ces membres devront produire un engagement par lequel ils mettent à la disposition des autres les moyens nécessaires à l'exécution du contrat.

8 SOUS-TRAITANCE

La sous-traitance est autorisée.

L'annexe VI sera obligatoirement complétée et annexée à l'offre si le soumissionnaire a recours à la sous-traitance.

L'offre doit détailler, dans la mesure du possible, la part du marché que le soumissionnaire entend sous-traiter et l'identité des sous-traitants et fournir des informations sur les capacités financières, économiques, techniques et professionnelles du ou des sous-traitants proposés. De même, le Parlement européen réclamera les preuves nécessaires pour déterminer si les sous-traitants satisfont aux critères d'exclusion requis. Les soumissionnaires sont informés que les sous-traitants proposés ne peuvent pas être dans une des situations décrites dans les articles 106, 107 et 109 du règlement financier donnant lieu à l'exclusion à la participation d'un marché de l'Union européenne.

Le Parlement européen a le droit de rejeter tout sous-traitant ne satisfaisant pas aux critères d'exclusion (voir point 14) et/ou de sélection (voir point 15).

Par ailleurs, le Parlement européen devra être informé par le contractant de tout recours ultérieur à la sous-traitance non prévu dans l'offre. L'ordonnateur compétent se réserve le droit d'accepter ou non le sous-traitant proposé. Pour ce faire, il réclamera les preuves nécessaires pour déterminer si le ou les sous-traitants satisfont aux critères requis. L'autorisation du Parlement européen sera toujours accordée par écrit. 

L'attribution du marché au soumissionnaire qui propose un sous-traitant dans son offre équivaut à une autorisation de sous-traitance.

9 VARIANTES

Les variantes ne sont pas autorisées.

10 PRIX

L'offre de prix doit être forfaitaire, tout compris et exprimée en euros, y compris pour les pays qui ne font pas partie de la zone euro. Pour les soumissionnaires de ces derniers pays, le montant de l'offre ne pourra pas être révisé en fonction de l'évolution du taux de change. Le choix du taux de change appartient au soumissionnaire, qui assume les risques ou les bénéfices de toute variation du taux.
Pour les tâches sur site ailleurs qu'à Bruxelles, le contractant peut prétendre au remboursement des frais de transport, d'hébergement et d'indemnité journalière conformément aux conditions fixées dans la politique de déplacement du Parlement européen. 
Les frais sont remboursés comme suit:

Frais de transport

Seul le transport en train ou en voiture vers Luxembourg et Strasbourg est remboursé.

Le transport en train est remboursé à concurrence du prix du billet (sur présentation de l'original). 
Le transport en voiture est remboursé par le versement d'une indemnité forfaitaire de 0,32 EUR/kilomètre. Le kilométrage est calculé sur la base de l’itinéraire le plus rapide sur le site web www.viamichelin.com. L'indemnité couvre tous les frais (y compris le carburant, les parkings et les péages autoroutiers).
Frais d'hébergement et d'indemnité journalière
Les frais d'hébergement et d'indemnité journalière sont remboursés sur présentation des factures correspondantes à hauteur du plafond maximum précisé à l'annexe VIII du présent document.
Les prix sont révisés selon les conditions indiquées dans le contrat. 
En application de l'article 3 du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, l'offre de prix sera soumise hors TVA et autres taxes équivalentes. 
11 ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX
Politique environnementale du Parlement européen
Le soumissionnaire, s'il devient attributaire, s’engage à respecter scrupuleusement la législation en vigueur en matière d'environnement dans le domaine du marché. À ce titre, il est à noter que le Parlement européen applique le système de gestion environnementale EMAS conformément au règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009. Des informations à ce sujet sont fournies par le service ordonnateur dans l'annexe II du présent cahier des charges. L’attributaire devra s’assurer que les informations transmises par le Parlement européen sur le programme EMAS en général, et plus précisément sur la mise en œuvre concrète de mesures environnementales, soient connues de l’ensemble de son personnel travaillant pour le Parlement européen. À la demande du Parlement européen, l’attributaire peut être tenu d’attester que toute personne affectée aux travaux contractuels a reçu la formation professionnelle nécessaire et adéquate (au point de vue technique, sécurité et environnemental) concernant le respect des règles de sécurité, la manipulation correcte des équipements et produits à utiliser, y compris les mesures à prendre en cas de fausse manipulation ou d'autres incidents éventuels.
12 POLITIQUE DE PROMOTION DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Le soumissionnaire, s’il devient attributaire, s’engage à respecter, dans l’exécution du marché, une politique de promotion de l’égalité et de la diversité en assurant l’application pleine et entière des principes de non-discrimination et d’égalité énoncés dans les traités de l’Union européenne. Plus précisément, l’attributaire du marché s’engage à créer, à maintenir et à promouvoir un environnement de travail ouvert et inclusif, respectueux de la dignité humaine et des principes d’égalité des chances, articulé autour de trois axes prioritaires:

· égalité des femmes et des hommes;

· emploi et intégration des personnes handicapées;

· élimination de tout obstacle au recrutement et de toute discrimination potentielle fondés sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.

13 MODALITÉS D´EXÉCUTION DU CONTRAT-CADRE

Un contrat-cadre sera conclu pour chaque lot. Le contrat-cadre sera exécuté à l'aide de contrats spécifiques ou de bons de commande.
Avant d'établir un contrat spécifique ou un bon de commande, le Parlement européen adressera une demande au contractant. À la suite de cette demande, le contractant préparera une proposition. La proposition du contractant doit comporter ce qui suit:
· la méthodologie, 
· les ressources humaines nécessaires pour mener à bien le projet ou la tâche, y compris le nom des personnes désignées à cette fin, leur CV et un extrait récent de leur casier judiciaire,
· le contenu des prestations envisagées et leurs délais,
· le nombre maximum d'heures pour réaliser la tâche, 
· et le prix final (dont le calcul doit être conforme au contrat-cadre et se fonder sur le tarif horaire précisé dans le contrat). 
La proposition sera envoyée par courrier électronique au Parlement européen. 

Sauf indication contraire précisée dans la demande, la proposition doit parvenir au Parlement européen dans les cinq jours ouvrables suivant la date d'envoi de la demande. Si des circonstances exceptionnelles le justifient ou en cas d'extrême urgence, le Parlement peut écourter le délai de réponse. 
Après réception de la proposition, le Parlement européen peut demander une modification du nombre d'heures estimé, des ressources humaines affectées, etc.

Après avoir accepté la proposition, le Parlement européen enverra au contractant deux originaux du contrat spécifique ou du bon de commande pour signature. Le contrat spécifique ou le bon de commande précise:
· les conditions, 

· la description des tâches à réaliser, 
· les éléments à livrer,

· la ou les dates de livraison,

· le nom des consultants, 
· et le prix final calculé sur la base du nombre maximal d'heures de travail à effectuer au tarif horaire convenu pour les prestations de conseil (voir le bordereau de prix pour plus de détails).

Après la signature de ces documents, le contractant renverra au Parlement européen les deux originaux du contrat spécifique ou du bon de commande pour signature. Le contrat spécifique ou le bon de commande entrera en vigueur à la date de sa signature par la dernière partie contractante, en l'occurrence le Parlement européen. 
Lors de l'exécution du contrat et conformément aux instructions figurant dans la demande correspondante, le contractant remettra un rapport final au terme des travaux.
Le rapport final doit au moins comporter:

· la liste de tous les éléments livrés;
· la liste de toutes les réunions auxquelles le contractant a assisté;
· le statut des travaux réalisés;
· la liste de tous les problèmes, limitations et difficultés inattendues rencontrés;
· les études, spécifications et autres documents fournis.
13.1 Moyens logistiques et de communication 

Pendant que les travaux demandés sont réalisés dans ses bâtiments, le Parlement européen autorise le personnel du contractant à effectuer des appels extérieurs pour autant que ces appels soient strictement professionnels et inhérents aux prestations. 

Lorsque le Parlement européen demande la réalisation de services sur site par un consultant, il peut faciliter les travaux en apportant un soutien logistique. Ce soutien peut comprendre la remise d'un badge d'accès au bâtiment, la mise à disposition d'un local ou d'un bureau, d'un ordinateur et d'un téléphone. Les besoins exacts seront déterminés au cas par cas.

13.2  Transmission des documents
Tous les documents sont à fournir en français ou en anglais. 
Les rapports, présentations, normes, spécifications et études sont à remettre sous forme électronique et sur papier (1 original + 1 copie) à la date précisée dans le contrat ou le bon de commande correspondant. 
Les documents doivent être approuvés par le Parlement européen avant la présentation de la demande de paiement par le contractant.
13.3 Propriété des résultats

Veuillez-vous référer à l'article II.9 du projet de contrat-cadre. 

13.4 Confidentialité et discrétion
Le contractant ainsi que ses agents, salariés, collaborateurs, sous-traitants et cessionnaires éventuels sont tenus de respecter la confidentialité et la discrétion pendant et après l'exécution du ou des contrats. Pour plus de détails, veuillez-vous référer à l'article II.10 du projet de contrat-cadre. 

Les consultants affectés à l'exécution du ou des contrats seront invités à signer une déclaration de confidentialité avant le début de l'exécution des prestations.

PARTIE II - ÉVALUATION 
L'évaluation se fera sur la base des informations fournies dans l'offre soumise. 

Elle comportera trois étapes: 

1. La vérification de la non-exclusion des soumissionnaires conformément aux critères d'exclusion.

2. La sélection des soumissionnaires conformément aux critères d'exclusion.

3. L'évaluation des offres conformément aux critères d'attribution.

Seules les offres répondant aux critères d'une étape passeront à l'étape suivante.

14 CRITÈRES D'EXCLUSION

14.1 Réglementation applicable
Article 106 du règlement financier
1. Sont exclus de la participation aux procédures de passation de marchés les candidats ou les soumissionnaires si:

a) ils sont en état ou ils font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou ils sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b) eux-mêmes ou les personnes ayant sur eux le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement rendu par une autorité compétente d'un État membre ayant force de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c)  en matière professionnelle, ils ont commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier, y compris par une décision de la BEI ou d'une organisation internationale;

d) ils n'ont pas respecté leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter;

e) eux-mêmes ou les personnes ayant sur eux le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ont fait l'objet d'un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre activité illégale, lorsque ladite activité illégale porte atteinte aux intérêts financiers de l'Union;

f) ils font l’objet d’une sanction administrative visée à l’article 109, paragraphe 1.

Les points a) à d) du premier alinéa ne s'appliquent pas en cas d'achat de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses, soit auprès d'un fournisseur cessant définitivement ses activités commerciales, soit auprès des curateurs ou des liquidateurs d'une faillite, par le truchement d'un concordat judiciaire ou d'une procédure de même nature prévue par le droit national.

Les points b) et e) du premier alinéa ne s'appliquent pas lorsque les candidats ou les soumissionnaires peuvent prouver que des mesures appropriées ont été adoptées à l'encontre des personnes ayant sur eux le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle qui font l'objet des jugements visés aux points b) ou e) du premier alinéa. 

Article 107 du règlement financier

2. Sont exclus de l'attribution d'un marché, les soumissionnaires qui, à l'occasion de la procédure de passation de ce marché: 

a) se trouvent en situation de conflit d'intérêts;

b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour leur participation au marché ou n'ont pas fourni ces renseignements;

c) se trouvent dans l’un des cas d’exclusion de la procédure de passation de ce marché visés à l'article 106 ci-dessus.

14.2 Évaluation des critères d'exclusion
Le soumissionnaire (et tous les membres du groupement ou tous les contractants le cas échéant) fournira avec son offre le document suivant: 
· une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée, dans laquelle il déclare qu'il ne se trouve pas dans une des situations visées aux articles 106 et 107 du règlement financier. Le modèle de déclaration sur l'honneur requis est joint au présent cahier des charges (annexe III du présent document). 

Seul le soumissionnaire (et tous les membres du groupement ou tous les contractants le cas échéant) à qui le marché sera attribué fournira, dans un délai de 14 jours calendaires à compter de la date de notification de l'attribution provisoire du marché et avant la signature du contrat, les pièces justificatives suivantes: 

· un extrait récent du casier judiciaire ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance, faisant apparaître que le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer ne se trouve pas dans un des cas mentionnés à l'article 106, paragraphe 1, points a), b) ou e), du règlement financier; 

· un certificat récent délivré par l'autorité compétente de l'État concerné afin de prouver que le soumissionnaire ne se trouve pas dans le cas mentionné à l'article 106, paragraphe 1, point d), du règlement financier. 

Lorsque les documents ou certificats indiqués ci-dessus ne sont pas délivrés par le pays concerné, et pour les autres cas d'exclusion visés à l'article 106 du règlement financier, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, à défaut, solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d'origine ou de provenance (selon l'annexe III).

Le soumissionnaire à qui le marché sera attribué est exonéré de l'obligation de produire les preuves documentaires indiquées au paragraphe 1 si de telles preuves ont déjà été présentées aux fins d'une autre procédure de passation de marché du Parlement européen et pour autant que les documents en question n'aient pas été délivrés plus d'un an auparavant et qu'ils soient toujours valables. En pareil cas, le soumissionnaire atteste sur l'honneur que les documents justificatifs ont déjà été fournis lors d'une procédure de passation de marchés antérieure qu'il précisera et qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation. 

15 CRITÈRES DE SÉLECTION
15.1 Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si, à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre sera rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le présent marché, le Parlement européen exige du soumissionnaire la capacité financière et économique minimale suivante:

LOT 1

· un chiffre d'affaires minimum de 800 000 euros par an au cours des trois derniers exercices clos (2012, 2013 et 2014);

LOT 2

· un chiffre d'affaires minimum de 200 000 euros par an au cours des trois derniers exercices clos (2012, 2013 et 2014).

Pour évaluer la capacité financière et économique, le soumissionnaire doit fournir les documents suivants:

1.
des comptes annuels portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans le cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

ET
2. 
une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires relatif aux services couverts par le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices.
Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen.

En cas de groupement économique, les capacités financières de chacun des membres du groupement seront additionnées.

De même, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit, dans ce cas, prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple en certifiant que ces entités se sont engagées à mettre lesdits moyens à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.
15.2 Capacité technique et professionnelle
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché faisant l'objet du présent appel d'offres, le Parlement européen exige du soumissionnaire qu'il dispose des capacités techniques et professionnelles suivantes:

15.2.1 Capacité technique et professionnelle de l'entreprise soumissionnaire (lot 1 et lot 2) – conditions minimales requises 

Le soumissionnaire doit démontrer qu'il dispose d'une capacité professionnelle et technique suffisante afin de mener à bien ce marché. Le pouvoir adjudicateur estime qu'il doit:

· disposer d'une expérience concluante d'au moins cinq ans dans la fourniture de services pertinents pour le marché,
· être certifié ou disposer des autorisations dans le domaine intéressant le marché selon la législation nationale en vigueur en Belgique, au Luxembourg et en France. 
La capacité technique et professionnelle de l'entreprise soumissionnaire est justifiée par les documents suivants (Tous les documents demandés doivent être fournis.):

a) la présentation d’une liste des principales missions relevant du domaine couvert par le présent appel d'offres effectuées au cours des cinq dernières années. Cette liste indiquera leur montant, leur date, leur destinataire ainsi qu'une description détaillée. La liste des contrats les plus importants devra être appuyée de certificats de bonne exécution précisant s'ils ont été effectués dans les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. 
b) une copie des autorisations dans le domaine intéressant le marché selon la législation nationale en vigueur, 

c) le CV du directeur général;

d) l'organigramme et les effectifs moyens en 2012, 2013 et 2014.

La liste des documents obligatoires peut être complétée par tout document supplémentaire que le soumissionnaire juge utile pour justifier de sa capacité technique et professionnelle en vue de l'exécution du présent marché. 

15.2.2 Conditions minimales requises de la part des consultants chargés de l'exécution du marché:

LOT 1
Profil 1: Consultant junior dans le domaine des services de conseil en matière de risques et de sécurité 
Diplômes et certificats
· diplôme de fin d'études secondaires au minimum, 

· certificat de qualification professionnelle. 
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 5 ans 
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,

· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale), 

· connaissance approfondie de la réglementation applicable.

Profil 2: Consultant principal (senior) dans le domaine des services de conseil en matière de risques et de sécurité 
Diplômes et certificats
· diplôme de fin d'études secondaires au minimum, 
· certificat de qualification professionnelle. 
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 12 ans 
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,

· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale),
· connaissance approfondie de la réglementation applicable.
Profil 3: Consultant junior dans le domaine de la sécurité technique 
Diplômes et certificats
· études universitaires (niveau licence) dans le domaine de l'ingénierie électrique ou équivalent,
· certificat de qualification professionnelle.
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 5 ans. 
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,
· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale), 
· connaissance approfondie de la réglementation applicable.
Profil 4: Consultant senior dans le domaine de la sécurité technique 
Diplômes et certificats
· études universitaires (niveau master) dans le domaine de l'ingénierie électrique ou équivalent,
· certificat de qualification professionnelle.
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 10 ans. 
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,
· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale), 
· connaissance approfondie de la réglementation applicable.
LOT 2
Profil 5: Consultant junior dans le domaine de la protection 
Diplômes et certificats
· diplôme de fin d'études secondaires au minimum,
· certificat de qualification professionnelle.
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 5 ans.
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,
· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale), 
· connaissance approfondie de la réglementation applicable.
Profil 6: Consultant senior dans le domaine de la protection 
Diplômes et certificats
· diplôme de fin d'études secondaires au minimum, 
· certificat de qualification professionnelle. 
Expérience
· expérience pertinente d'au moins 8 ans.
Compétences et connaissances
· connaissance de l'environnement bureautique MS Windows et d'AutoCAD,
· excellente connaissance du français et de l'anglais (compréhension écrite, expression écrite, compréhension orale et expression orale), 
· connaissance approfondie de la réglementation applicable.
La capacité technique et professionnelle des consultants est justifiée par les documents suivants (tous les documents demandés doivent être fournis):
· CV détaillé (au moins 1 CV par profil de consultant senior proposé pour l'exécution du contrat, conformément aux critères exigés pour chaque profil, et ce pour chacun des sites (Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg)).
Les CV sont toujours accompagnés d'une copie des diplômes et des certificats. Il convient d'attacher une attention particulière à la justification de l'expérience professionnelle des consultants et de veiller à ce que le modèle prévu à l'annexe VII du présent document soit utilisé à cet effet. 
Lors de l'exécution du contrat, le Parlement européen se réserve le droit, pour certains projets, d'exiger que les consultants disposent d'une habilitation de sécurité de niveau "secret". Il n'est pas nécessaire de joindre une copie de cette habilitation à l'offre. 
La signature d'un contrat spécifique ou d'un bon de commande ne peut avoir lieu qu'après l'envoi, par le contractant, d'une copie des casiers judiciaire de ses consultants.
Les consultants proposés ne sont pas tenus d'avoir conclu un contrat de travail ou de service avec le soumissionnaire à ce stade de la procédure. Si le soumissionnaire souhaite proposer les CV de consultants auxquels il n'est pas actuellement lié par contrat, l'offre doit être accompagnée d'une lettre d'engagement de chacun des intéressés. 
15.3 Preuve du statut
Les soumissionnaires doivent justifier de leur autorisation à produire l'objet visé par ce marché selon le droit national (voir point 6 du présent document). 
La preuve du statut est évaluée sur la base des documents suivants: 
· inscription au registre du commerce ou de la profession, 
· déclaration sous serment, 
· certificat d'appartenance à une organisation spécifique ou une autorisation expresse ou 
· inscription au registre TVA. 
En cas de groupement de sociétés, le soumissionnaire fournira une attestation de groupement et les dispositions contractuelles existantes entre les membres. 
15.4 Preuve d'accès au marché 
Les soumissionnaires doivent justifier de leur accès au marché selon le droit national (voir point 5 du présent document). 
Ils doivent indiquer l'État dans lequel ils ont leur siège ou dans lequel ils sont domiciliés et présenter les preuves requises en la matière selon leur loi nationale.
Tous les éléments avancés par le soumissionnaire devront être attestés par des documents officiels.
SEULS LES SOUMMISSIONNAIRES AYANT SATISFAIT AUX CRITÈRES D'EXCLUSION ET DE SÉLECTION SERONT ÉVALUÉS À L'ÉTAPE SUIVANTE - L'ÉVALUATION DES CRITÈRES D'ATTRIBUTION.
16 CRITÈRES D'ATTRIBUTION
Le marché sera attribué au soumissionnaire proposant l'offre économiquement la plus avantageuse. L'offre la plus avantageuse se calcule sur la base des points obtenus au regard des critères qualitatifs et du critère "prix".
16.1 Critères qualitatifs (LOT 1 et LOT 2)
La qualité de l'offre des deux lots est évaluée sur la base des résultats du projet théorique décrit au point 16.1.1. Pour chaque lot faisant l'objet d'une offre, les soumissionnaires sont invités à:
1. Rédiger un rapport méthodologique (10 pages au maximum, annexes comprises) exposant les actions à prendre si le Parlement européen devait les choisir pour mener à bien les études dans le cadre du contrat. 
2. Présenter une proposition détaillée (5 pages au maximum) de gestion du projet à mettre en œuvre. En particulier:
· une description de l'organisation du projet, y compris de sa gestion et de son contrôle,
· l'équipe projet proposée, le savoir-faire exigé et les responsabilités confiées,
· les principales phases du projet, les grandes étapes, les tâches, les éléments à livrer, les documents et le calendrier d'exécution du projet.
Le projet théorique sert à analyser et à évaluer la méthodologie et les processus mis en œuvre ainsi que les éléments et les principaux facteurs que les soumissionnaires prennent en compte dans leurs offres.
16.1.1 Projet théorique

Le Parlement européen envisage d'acquérir un nouveau bâtiment pour y déployer ses activités
. Le nouvel investissement présente les caractéristiques suivantes:
Données générales:
· Bâtiment récent (construit en 2010) dans la zone urbaine de Bruxelles.
· Cinq étages et parking souterrain sur deux niveaux.
· Une entrée principale, trois sorties latérales et deux points d'accès au parking automobile sur les côtés opposés du bâtiment.
· Deux groupes d'ascenseurs (un groupe de trois ascenseurs et un groupe de deux ascenseurs) permettant de desservir aisément l'ensemble des niveaux du bâtiment (du -2 au 5e) ainsi que deux cages d'escalier côtoyant les ascenseurs et permettant également d'accéder aux divers niveaux.
· Superficie moyenne par niveau: 700 m2. 
· Structure du bâtiment: acier et béton pour l'essentiel.
· Enveloppe extérieure entièrement composée de panneaux double vitrage, y compris les fenêtres.
Abords:
· Entièrement entouré par une zone privative ouverte, pour l'essentiel un jardin.
· Le bâtiment le plus proche est à plus de 40 mètres.
· Parc public sur les faces gauche et arrière, rues sur les deux autres faces.
· Situé dans un lieu facilement accessible par les transports en commun:
· arrêt de bus au coin de la rue et gare ferroviaire à 100 m.
· Directement en face du bâtiment, square agréable servant habituellement de lieu de rendez-vous aux jeunes et de cadre à des manifestations publiques d'envergure.
Type d'utilisation et scénarios prévus:
· Occupé la plupart du temps par le personnel et les contractants du PE, soit 700 personnes qui disposent d'un bureau fixe au sein du bâtiment, auxquelles s'ajoutent en moyenne 200 visiteurs environ par jour.
· Étages supérieurs: principalement bureaux et salles de réunion.
· Niveaux inférieurs: parc de stationnement et locaux de stockage.
· Hall d'entrée clair et ouvert.
· Des réunions avec des personnalités et des députés au Parlement européen sont organisées tous les mois.
· Public extérieur: visiteurs, contractants, personnel des fournisseurs, etc. Aucune manifestation importante n'est prévue. Sont autorisées les réunions ne dépassant pas 50 personnes.
· Bâtiment ouvert les jours ouvrables de 7 heures à 20 heures. Possibilité de sortir du bâtiment hors des heures normales d'ouverture si les personnes s'y trouvaient déjà avant l'heure de fermeture.
· Le bâtiment est équipé de toutes les infrastructures classiques et installations techniques: alimentation électrique, climatisation, systèmes de prévention et de détection des incendies, etc. Les installations sont convenablement dimensionnées.
Observations finales:
· Toutes les installations, l'accessibilité de l'ensemble au public et les alentours hautement appréciés par les uns et les autres véhiculent une image très positive et sont perçus comme un moyen de promouvoir l'image et le caractère accessible du Parlement européen. 
· L'occupation des espaces se veut très souple dans le respect des impératifs de sécurité et des normes ergonomiques.
· Les propositions motivées ou raisonnables seront retenues et feront l'objet d'une évaluation. 
16.1.2 Évaluation des critères qualitatifs (LOT 1 et LOT 2)
Critère qualitatif 1 – Méthodologie
L'évaluation se basera sur les informations figurant dans la note méthodologique et mettra l'accent sur les éléments suivants:
· formalisation de la méthodologie,
· type et structure du processus mis en œuvre,
· principales phases et étapes prises en compte,
· critères et facteurs jugés pertinents en termes de sécurité et de protection,
· clarté et structure des documents présentés.
Critère qualitatif 2 – Gestion du projet
L'évaluation se basera sur les informations figurant dans la proposition de gestion du projet et mettra l'accent sur les éléments suivants:
· description de l'organisation du projet, y compris de sa gestion et de son contrôle,
· équipe projet proposée, son savoir-faire et responsabilités confiées,
· principales phases du projet, grandes étapes, tâches, éléments à livrer, documents et planning d'exécution du projet.
Un tableau d'évaluation permettra, pour les deux critères qualitatifs, de vérifier que le soumissionnaire a proposé les résultats attendus et fait preuve du comportement souhaité, eu égard à la nature des prestations à fournir et à la qualité escomptée.
Un seuil minimal de qualité est fixé pour chacun des critères qualitatifs. Si l'un de ces critères se trouve en dessous de ce seuil, l'offre ne sera pas prise en compte pour le calcul du critère "prix", ni pour l'attribution du marché.
	Critère qualitatif
	Points maximum
	Points minimum

	Critère 1
	80
	55

	Critère 2
	20
	15

	Total
	100
	70


Pour être retenues pour la phase suivante – évaluation du prix –, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 70 points, tous critères confondus.
16.2 Critère "prix" (LOT 1 et LOT 2)
Pour permettre d'évaluer et de comparer les propositions financières, un prix (total) de référence est calculé sur la base des prix indiqués par le soumissionnaire à l'annexe I (bordereau des prix). Les soumissionnaires sont invités à remplir l'annexe I (bordereau des prix) pour chaque lot faisant l'objet d'une offre. 
Le prix total est égal à la somme obtenue en multipliant les prix indiqués dans le bordereau des prix (annexe I du présent document) par les quantités suivantes:
LOT 1 
	 
	sur site (heures)
	hors site (heures)

	Profil 1 de consultant
	400
	300

	Profil 2 de consultant
	200
	100

	Profil 3 de consultant
	500
	300

	Profil 4 de consultant
	350
	200


LOT 2 
	 
	sur site (heures)
	hors site (heures)

	Profil 5 de consultant
	100
	100

	Profil 6 de consultant
	100
	100


Les quantités indiquées ne sont que des estimations permettant d'évaluer les prix unitaires. Elles ne sauraient engager le Parlement européen.
Les évaluateurs accorderont un maximum de 100 points au critère "prix". L'offre la moins chère obtenant ou dépassant le score minimal fixé pour l'évaluation qualitative se verra attribuer le maximum de points. Les autres offres se verront attribuer des points proportionnellement à l'offre la moins chère. La formule utilisée pour l'attribution des points au titre du critère "prix" sera la suivante:
(Pm / Po) * nombre de points maximum à attribuer
Pm: prix de l'offre recevable la moins chère
Po: prix de l'offre à évaluer
Les prix unitaires indiqués dans le bordereau de prix sont contractuellement contraignants et s'entendent tout compris.
16.3 Évaluation finale - Calcul de l'offre économiquement la plus avantageuse (LOT 1 et LOT 2)
Le nombre de points obtenus pour le critère "prix" sera ajouté au nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. La pondération accordée au nombre de points de chaque type de critère est indiquée dans la formule suivante:
Total des points obtenus = ((points critère "prix") * 0,5) + ((points critères qualitatifs) * 0,5)
L'offre ayant obtenu le plus grand nombre de points après l'application de la formule ci-dessus sera classée en première position.
Annexe I: Bordereau des prix 
LOT 1
	 
	sur site (heures)
	Prix unitaire en EUR/h (hors taxe)
	hors site (heures)
	Prix unitaire en EUR/h (hors taxe)
	Total

	Profil 1 de consultant
	400
	 
	300
	 
	 

	Profil 2 de consultant
	200
	 
	100
	 
	 

	Profil 3 de consultant
	500
	 
	300
	 
	 

	Profil 4 de consultant
	350
	 
	200
	 
	 

	Prix total en EUR:
	
	 


Signature:
Date: 
Cachet du soumissionnaire:
Annexe I: Bordereau des prix 
LOT 2
	 
	sur site (heures)
	Prix unitaire en EUR/h (hors taxe)
	hors site (heures)
	Prix unitaire en EUR/h (hors taxe)
	Total

	Profil 5 de consultant
	100
	 
	100
	 
	 

	Profil 6 de consultant
	100
	 
	100
	 
	 

	Prix total en EUR:
	
	 


Signature:
Date: 
Cachet du soumissionnaire:
Annexe II: POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PARLEMENT EUROPÉEN
Le Parlement européen reconnaît qu'il lui incombe de contribuer de façon positive au développement durable en tant qu'objectif à long terme, non seulement au travers de son rôle en matière de politique et de procédure législative, mais encore dans le contexte de son fonctionnement et des décisions qu'il doit prendre au quotidien. 
En conséquence, le Parlement européen décide d'engager son administration sur la voie de l'application de la norme EMAS (Eco-Management and Audit Scheme), afin d'apporter des améliorations constantes à ses résultats environnementaux en matière d'activités, de produits et de services.
Ce faisant, le Parlement européen s'engage à:
· réduire ses émissions de dioxyde de carbone 
· stimuler une utilisation efficace de l'énergie, de l'eau et du papier
· introduire les meilleures pratiques en matière de gestion des déchets
· incorporer des lignes directrices en matière d'environnement dans les procédures relatives aux marchés publics
· favoriser des comportements responsables et pertinents par la formation, information et sensibilisation de l'ensemble de son personnel, des députés et de leurs assistants sur les aspects de leurs activités liées à l'environnement
· prendre des mesures de prévention contre la pollution
· assurer le respect des conditions imposées par la législation et les réglementations relatives à l'environnement 
· faire en sorte que tous au sein de l'institution s'engagent en faveur d'EMAS et des mesures d'amélioration de l'environnement qui en découlent
· prévoir des ressources adéquates pour son système de management environnemental et les actions y afférentes 
· promouvoir la transparence dans la communication et le dialogue avec les parties intéressées, et cela tant sur le plan interne qu'externe. 
Le Parlement européen s'engage à décrire, à mettre en œuvre et à poursuivre sa politique environnementale, ainsi qu'à la communiquer à ses députés, à son personnel, aux contractants et à toute autre partie intéressée, et à la rendre accessible au public. 
La politique environnementale du Parlement européen est appliquée au travers de son système de management environnemental. La politique environnementale et ledit système de management environnemental couvrent de façon directe et indirecte les aspects environnementaux principaux ainsi que leur impact sur les sites concernés et permettent l'établissement des objectifs correspondants.
[image: image5.emf]
Jerzy Buzek, président

           
                      
Klaus WELLE, Secrétaire général
Bruxelles, le 28 septembre 2010          


Bruxelles, le 28 septembre 2010

Protection de l'environnement (EMAS) dans les bâtiments du Parlement européen
Destiné au personnel des entreprises travaillant pour le Parlement européen
Qu'est-ce qu'EMAS?
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EMAS est le système utilisé par le Parlement européen (PE) pour diminuer l'impact de ses activités sur l'environnement. EMAS est un système de management environnemental (SME) basé sur les normes ISO 14001:2004 et le règlement EMAS 1221/2009. Le Parlement a commencé à appliquer l'EMAS suite à une décision du Bureau en 2004. 
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Le Président et le Secrétaire général du PE ont signé la politique EMAS. Ce document engage le Parlement à diminuer de façon constante son impact sur l'environnement dans des domaines tels que la production de déchets de bureau et de cuisine, la manipulation de substances dangereuses, les émissions de CO2 pour lutter contre le réchauffement de la planète, la consommation d'énergie, d'eau et de papier, le respect de la législation environnementale, la formation du personnel...
Comment mon entreprise peut-elle contribuer à améliorer l'environnement au Parlement européen?
Vous y contribuerez en respectant la législation environnementale en vigueur, ainsi que toutes les consignes et procédures environnementales. Votre société devrait s'assurer que toute personne exécutant des tâches qui ont des impacts environnementaux significatifs a reçu la formation nécessaire. Votre entreprise joue donc un rôle essentiel pour améliorer la qualité environnementale au PE. 
Notre engagement environnemental est également repris dans les obligations annoncées dans nos nouveaux contrats: "Le contractant s'engage à respecter (...) les caractéristiques environnementales du marché et toute autre condition du même genre, imposées par le cahier des charges et détaillées, le cas échéant, dans l'offre du contractant. Le Parlement européen se réserve le droit d'effectuer directement auprès du contractant les vérifications et les contrôles nécessaires afin de s'assurer du respect des exigences environnementales imposées (...). Tout constat de manquement de la part du contractant aux obligations environnementales imposées, ainsi que tout refus de vérification par le Parlement européen ou un organisme dûment mandaté, permettra au Parlement européen de résilier le contrat".
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Si vous utilisez des substances dangereuses pour l'environnement, vous êtes tenus de respecter la législation en vigueur et de connaître les procédures environnementales du PE. Pour plus d'infos, veuillez contacter votre responsable au Parlement européen.
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Si vous êtes dans nos bâtiments et que vous détectez un accident avec des conséquences environnementales significatives (comme un incendie, une explosion, une fuite d'eau, de mazout, de gaz, d'huile ou d'autres substances dangereuses), veuillez en informer le Service de la Sécurité ([image: image15.jpg]


 [image: image1]85112). Le même numéro peut être utilisé en cas d'urgence médicale.
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Nous remercions les contractants et sous-traitants du Parlement pour leur précieuse contribution au tri, stockage et revalorisation des déchets. Nous vous rappelons l'importance de respecter le tri et vous prions de sensibiliser vos collègues de l'importance de votre rôle pour l'environnement.
Et que pourrait faire mon entreprise si elle provoque d'autres impacts sur l'environnement?
Si les activités réalisées par votre entreprise pour le Parlement européen provoquent d'autres impacts sur l'environnement (consommation de papier, de carburant, d'électricité, d'eau, production d'autres types de déchets...) vous pouvez contacter votre responsable au Parlement européen afin d'essayer d'améliorer votre performance environnementale (l'équipe de coordination EMAS se tient également à votre disposition). 
Quelques petits conseils pour le quotidien:
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Du concret pour l'environnement, le Parlement européen en a-t-il déjà réalisé? Le PE travaille depuis longtemps pour améliorer l'environnement. Voici quelques réalisations concrètes:
· Le PE s'est engagé à réduire ses émissions de CO2 de 30% pour 2020.
· Le Parlement trie et revalorise ses déchets et porte une attention particulière aux produits dangereux.
· Le Parlement utilise de l'électricité provenant à 100% de sources renouvelables, et cela dans les trois lieux de travail. 
· Le PE intègre des clauses environnementales dans les marchés publics.
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Saviez-vous que le Parlement a obtenu les certifications EMAS et ISO 14001:2004? Ainsi, des audits externes seront effectués chaque année et votre implication dans le système environnemental sera également évaluée.
EMAS, c'est vous!
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Annexe III: Déclaration sur l'honneur concernant les critères d'exclusion et l'absence de conflit d'intérêts
Nom officiel du candidat/soumissionnaire: ..................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse officielle : ..................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Forme juridique officielle (uniquement pour les personnes morales): ..................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Par la présente, je soussigné(e) M./Mme…, en ma qualité de mandataire du [candidat/soumissionnaire,]
 déclare sur l'honneur:
(a) 
que le candidat/soumissionnaire n'est pas en situation de faillite ou de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, et qu'il n'est pas non plus dans une situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;
(b) 
que le candidat/soumissionnaire ou les personnes ayant sur lui un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle n'ont pas fait l'objet d'une condamnation pour un délit concernant leur moralité professionnelle à la suite d'un jugement rendu par une autorité compétente d'un État membre ayant force de chose jugée;
(c) 
que le candidat/soumissionnaire en matière professionnelle n'a pas commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier, y compris par une décision de la BEI ou d'une organisation internationale;
(d)
que le candidat/soumissionnaire a respecté ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou ses obligations relatives au paiement des impôts selon les dispositions légales du pays où il est établi, celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit être exécuté;
(e) 
que le candidat/soumissionnaire ou les personnes ayant sur lui un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle n'ont pas fait l'objet d'un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre activité illégale, lorsque ladite activité illégale porte atteinte aux intérêts financiers de l'Union;
(f) 
que le candidat/soumissionnaire ne fait pas l'objet d'une sanction administrative infligée par le pouvoir adjudicateur et visée à l'article 109, paragraphe 1, du règlement financier
;
Commentaires:
...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Par la présente, je m'engage à fournir tous les documents qui me seront demandés.
Le soussigné est conscient du fait que les marchés ne peuvent être attribués à des candidats ou à des soumissionnaires qui, durant la procédure de passation de marché:
(1) 
se trouvent en situation de conflit d'intérêts en rapport avec le marché; une situation de conflit d'intérêts peut se produire en cas d'intérêt économique, d'affinité politique ou nationale, des motifs familiaux ou affectifs ou pour tout autre motif de communauté d'intérêt avec le bénéficiaire;
(2) 
se sont rendus coupables de fausses déclarations dans les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur en vue de leur participation au marché ou n'ont pas fourni ces renseignements;
(3) 
se trouvent dans l'un des cas d'exclusion de la procédure de passation du marché visés à l'article 106, paragraphe 1, du règlement financier (cas a) à f) indiqués ci-dessus).
En outre, je soussigné(e) déclare sur l'honneur que:
- 
le candidat/soumissionnaire fera connaître au pouvoir adjudicateur, sans délai, toute situation constitutive d'un conflit d'intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d'intérêts;
- 
le candidat/soumissionnaire n'a pas consenti, recherché, cherché à obtenir, ou accepté, et s'engage à ne pas consentir, rechercher, chercher à obtenir ou accepter un quelconque avantage, financier ou en nature, en faveur ou de la part de quelque personne que ce soit, constituant une pratique illégale ou relevant de la corruption, directement ou indirectement, en tant qu'incitation ou récompense liée à l'attribution ou à l'exécution du contrat;
- 
les renseignements fournis au Parlement européen dans le cadre du présent appel d'offres sont exacts, sincères et complets.
Date: ............................                                  Signature: ...............................................
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FOURNISSEUR

TITULAIRE DU COMPTE BANCAIRE

Titre / Forme jur.

NOM

PRENOM

ADRESSE Rue

Num

Code postal

Commune / Ville

Pays

N° TVA

COMPTE BANCAIRE

IBAN

(Obligatoire)

CODE SWIFT (BIC)

DEVISE 

COMPTE BANCAIRE

(Format National)

NOM

 

DE LA BANQUE

ADRESSE Rue

Num

Code postal

Commune / Ville

Pays

Cachet de la banque + Signature de son représentant :  (Obligatoire)*

REMARQUES: Réservé à l'administration du Parlement européen

N° FOURNISSEUR Type Fournisseur 

DATE + SIGNATURE du représentant de l'ordonnateur:

(Obligatoire)

* Il est préférable de joindre une copie d'un extrait de compte bancaire récent. Veuillez noter que le relevé 

bancaire doit fournir toutes les informations indiquées ci-dessus sous «INTITULÉ DU COMPTE BANCAIRE» et 

«BANQUE». Dans ce cas, le cachet de la banque et la signature de son représentant ne sont pas requis. La 

signature du titulaire du compte est obligatoire dans tous les cas.

Annexe IV

 Annexe V: Fiche de renseignements concernant
les groupements d'opérateurs économiques 
Nom officiel du membre mandaté par le groupement
:
.................................................................................................................................................
Adresse officielle :
..................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Forme juridique du groupement
: ..................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Je soussigné(e) M./Mme…, en ma qualité de représentant du mandataire du groupement d'opérateurs ayant soumis la présente offre, déclare avoir pris connaissance des conditions fixées par le Parlement européen afin de pouvoir présenter une offre en tant que groupement et que la soumission d'une offre ainsi que la signature de la présente déclaration comportent l'acceptation desdites conditions:
"Le groupement d'opérateurs économiques justifiera de sa forme juridique dans l'offre. Cette forme juridique pourra prendre l'une des formes suivantes:
-
une entité disposant d'une personnalité juridique reconnue par un État membre;
-
une entité sans personnalité juridique mais qui offre au Parlement européen une protection suffisante au niveau des intérêts contractuels (selon l'État membre concerné, comme par exemple, un consortium ou une association temporaire);
-
la signature, par tous les partenaires, d'une sorte de "procuration" ou document équivalent qui confirmera une forme de coopération. 
Le document produit doit prouver le statut réel du groupement. De même, dans ce document ou dans une annexe à celui-ci, les opérateurs économiques faisant partie du groupement devront s'engager en tant que soumissionnaires à assumer une responsabilité solidaire lors de l'exécution du contrat si celui-ci leur est attribué.
Le Parlement européen pourra accepter d'autres formes juridiques non prévues ci-dessus à condition que celles-ci garantissent la responsabilité solidaire des parties et soient compatibles avec l'exécution du contrat. Toutefois, dans le contrat qui sera signé avec le groupement d'opérateurs, le Parlement européen se référera expressément à l'existence de cette responsabilité solidaire. Par ailleurs, il se réserve le droit d'exiger contractuellement la nomination d'un mandataire habilité qui pourra représenter les membres et aura, entre autres, la faculté d'émettre des factures au nom des autres membres."
	Renseignements concernant les membres du groupement économique


	Nom du membre du groupement
	Adresse du membre du groupement

	Nom du représentant du membre
	Descriptions des capacités techniques, professionnelles et économiques



	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Date: ............................                                  Signature: ...............................................
Annexe VI: Déclaration concernant les sous-traitants
Nom du soumissionnaire:
Je soussigné(e) M./Mme…, en ma qualité de représentant du soumissionnaire susmentionné, déclare que si ce dernier devient l'attributaire du marché ou d'un ou de plusieurs lots dudit marché, les opérateurs économiques suivants y participeront en tant que sous-traitants:
	Renseignements concernant les sous-traitants


	Nom et adresse du sous-traitant
	Description de la partie du contrat sous-traitée 
	Description de la valeur (en euros et en pourcentage du montant total estimé du contrat)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


J'ai pris connaissance que le Parlement européen se réserve le droit d'exiger des informations sur les capacités financières, économiques, techniques et professionnelles du ou des sous-traitants proposés. De même, le Parlement européen pourra réclamer les preuves nécessaires pour déterminer si les sous-traitants satisfont aux critères d'exclusion applicables aux soumissionnaires. 
Dans ce contexte, le Parlement européen se réserve le droit de rejeter tout sous-traitant proposé qui ne satisfait pas aux critères d'exclusion ou de sélection.
Par ailleurs, le Parlement européen devra être informé par le contractant de tout recours ultérieur à la sous-traitance non prévu dans l'offre. Le Parlement européen se réserve donc le droit d'accepter ou non tout sous-traitant proposé pendant l'exécution du contrat. Pour ce faire, il pourra réclamer les preuves nécessaires pour déterminer si le ou les sous-traitants satisfont aux critères requis. L'autorisation du Parlement européen sera toujours accordée par écrit. 
L'attribution du marché à un soumissionnaire qui propose un sous-traitant dans son offre équivaut à une autorisation de sous-traitance.
Date: ............................                                  Signature: ...............................................
Annexe VII: Fiche sur l'expérience professionnelle
Prière de suivre la présentation ci-dessous pour attester de l'expérience professionnelle des consultants, exigée pour chacun des profils. À joindre aux CV (point15.2.2 du présent document).
Nombre total d'années d'expérience dans le domaine de la sécurité physique (LOT 1): …………….. 
Nombre total d'années d'expérience dans le domaine de la protection (LOT 2): …………….. 
Références (préciser l'objet et le site de mise en œuvre des travaux et services concernés, les coordonnées du client ainsi que la valeur des travaux et services, décrire brièvement les tâches accomplies par la personne concernée et indiquer les dates de début et de fin de ces tâches)
	Du (date) au       (date)
	

	Entreprise
	

	Fonction
	

	Description des tâches
	

	Du (date) au       (date)
	

	Entreprise
	

	Fonction
	

	Description des tâches
	

	Du (date) au       (date)
	

	Entreprise
	

	Fonction
	

	Description des tâches
	


Annexe VIII: Tableau des frais d'hébergement et des indemnités journalières
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Signature de la politique EMAS le 28 septembre 2010





Économisez l'eau. Fermez bien le robinet et prévenez le service responsable si vous constatez une fuite.





� EMBED PBrush ���





Économisez l'énergie. Éteignez l'éclairage quand il n'est pas nécessaire et épargnez l'électricité.





Empruntez plutôt les escaliers. C'est mieux pour votre santé et plus écologique!





Recyclez les déchets. Veuillez ramasser vos déchets et utiliser les poubelles adéquates. Les déchets qui ne sont pas bien triés ne pourront pas être recyclés! 





Privilégiez le transport public pour vos déplacements. Le transport est une des sources les plus importantes des émissions de CO2.





� EMBED PBrush ���





Nous attendons vos propositions et suggestions sur� HYPERLINK "mailto:emas@europarl.europa.eu" \h � emas@europarl.europa.eu�;   


�  (+352.4300) 22500








� Il s'agit d'un scénario fictif.


� Pour une meilleure illustration du scénario, voir les plans annexés aux documents d'appel d'offres.


�	Supprimer la mention inutile.


�	Le pouvoir adjudicateur vérifiera dans la base centrale des exclusions si une sanction administrative est en cours d'application.


�	Indiquer le nom et l'adresse du membre mandaté par les autres membres du groupement pour représenter celui-ci. En cas d'absence de mandat, tous les membres du groupement devront signer la présente déclaration.


�	À indiquer si une forme précise a été choisie par les membres du groupement. Dans le cas contraire, ne rien mentionner.


�	Si l'offre contient déjà une telle description, l'endroit exact où celle-ci se trouve dans l'offre pourra être indiqué.
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																																		ФИНАНСОВИ ДАННИ

																																						ДОСТАВЧИК

																						ТИТУЛЯР НА БАНКОВАТА СМЕТКА

																Статут /Правна форма

																ФАМИЛНО ИМЕ

																СОБСТВЕНО ИМЕ

								АДРЕС								Ул.

																Номер																																																		Пощенски код

																Община / Град																																																																						Страна

																N° ДДС

																																БАНКОВА СМЕТКА

				IBAN

				(Задължително)

																SWIFT КОД (BIC)																																																																ВАЛУТА

																БАНКОВА СМЕТКА

																(Национален формат)

																ИМЕ НА БАНКАТА

								АДРЕС								Ул.

																Номер																																																		Пощенски код

																Община / Град																																																																						Страна

				Печат на банката + Подпис на нейния представител :																																				(Задължително)*

		ЗАБЕЛЕЖКИ:								Попълва се от администрацията на Европейския парламент

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* За предпочитане е да добавите копие от скорошна извадка от банковата ви сметка. Моля имайте предвид, че извадката от банковата ви сметка трябва да съдържа цялата информация, която е необходимо да бъде попълнена в полетата „НАИМЕНОВАНИЕ НА БАНКОВАТА СМЕТКА“ и „БАНКА“. В такъв случай печатът на
банката и подписът на банковия служител не са необходими. Подписът на титуляра на сметката е задължителен при всички обстоятелства.





CS

				FINANČNÍ IDENTIFIKACE

				DODAVATEL

						MAJITEL BANKOVNÍHO ÚČTU

				Název / Právní forma

																JMÉNO

																PŘÍJMENÍ

								ADRESA								Ulice

																č.																																																		PSČ

																Obec / Město																																																																						Země

																ČÍSLO DPH

						BANKOVNÍ ÚČET

				IBAN

				(Povinný)

																SWIFT KÓD (BIC)																																																																MĚNA

																BANKOVNÍ ÚČET

																(v národním formátu)

																NÁZEV BANKY

								ADRESA								Ulice

																č.																																																		PSČ

																Obec / Město																																																																						Země

				Razítko banky + Podpis zástupce :																																				(Povinné)*

		POZNÁMKY:								Vyhrazeno admistrativě Evropského parlamentu

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

		* Je vhodnější přiložit kopii některého z posledních výpisů z účtu. Upozornění: Bankovní výpis musí obsahovat veškeré informace, jež jsou uvedeny v částech „NÁZEV BANKOVNÍHO ÚČTU“ a „BANKA“. V takovém případě se nevyžaduje razítko banky a podpis jejího zástupce. Podpis majitele účtu je nutný v každém případě.





DA

						BANKOPLYSNINGER

																																		LEVERANDØR

						KONTOHAVER

																Titel / Retlig form

																EFTERNAVN

																FORNAVN

								ADRESSE								Vej

																Num.																																																		Postnr.

																Kommune / By																																																																						Land

																MOMSNR.

						BANKKONTO

				IBAN

				(Obligatorisk)

																SWIFT-KODE (BIC)																																																																VALUTA

																KONTONR.

																(Nationalt format)

																BANKENS NAVN

								ADRESSE								Vej

																Num.																																																		Postnr.

																Kommune / By																																																																						Land

				Bankens stempel + Underskrift ved bankens repræsentant :																																						(Obligatorisk)*

		BEMÆRKNINGER:										Forbeholdt Europa-Parlamentets administration

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Det tilrådes at vedlægge en kopi af et nyligt kontoudtog. Bemærk, at udskriften fra banken skal indeholde alle ovenstående oplysninger under "KONTOBETEGNELSE" og "BANK". I så tilfælde kræves bankens stempel og underskrift ved bankens repræsentant ikke. Kontohavers underskrift er obligatorisk i alle tilfælde.





DE

						FINANZ-KENNBLATT

																																		LIEFERANTEN

						INHABER DES BANKKONTOS

																Titel / Rechtsform

																NAME

																VORNAME

																Straße

																Hausnummer																																																		PLZ

																Stadt / Gemeinde																																																																						Land

																MwSt.-Nr.

						BANKKONTO

				IBAN

				(muss angegeben werden)

																SWIFT CODE (BIC)																																																																WÄHRUNG

																BANK ACCOUNT

																(Landesformat)

																NAME DER BANK

								ANSCHRIFT								Straße

																Hausnummer																																																		PLZ

																Stadt / Gemeinde																																																																						Land

				Stempel der Bank + Unterschrift ihres Vertreters:    (muss angegeben werden)*

		BEMERKUNGEN:    Dieser Raum ist den Verwaltungsdienststellen des Europäischen Parlaments vorbehalten

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Es ist besser, die Kopie eines vor kurzem erstellten Kontoauszugs beizufügen. Bitte beachten Sie, dass der Kontoauszug alle unter „KONTOINHABER“ und „BANKANGABEN“ aufgeführten Daten enthalten muss. In diesem Fall sind der Stempel der Bank und die Unterschrift ihres Vertreters nicht erforderlich. Die Unterschrift des Kontoinhabers ist in jedem Fall zwingend vorgeschrieben.





EL

						ΕΝΤΥΠΟ ΧΡΗΜΑΤΟΠΙΣΤΩΤΙΚΩΝ ΣΤΟΙΧΕΙΩΝ

																																						ΠΡΟΜΗΘΕΥΤΗ

						ΚΑΤΟΧΟΣ ΤΟΥ ΤΡΑΠΕΖΙΚΟΥ ΛΟΓΑΡΙΑΣΜΟΥ

																Τίτλος / Νομική μορφή

																ΕΠΩΝΥΜΟ

																ΟΝΟΜΑ

								ΔΙΕΥΘΥΝΣΗ								Οδός

																Αριθμός																																																		Ταχυδρ. Τομέας

																Δήμος / Πόλη																																																																						Χώρα

																Αριθμός ΦΠΑ

						ΤΡΑΠΕΖΙΚΟΣ ΛΟΓΑΡΙΑΣΜΟΣ

				IBAN

				(υποχρεωτικό)

																ΚΩΔΙΚΟΣ SWIFT (BIC)																																																																ΝΟΜΙΣΜΑ

																ΤΡΑΠΕΖΙΚΟΣ ΛΟΓ/ΣΜΟΣ

																(εθνικός τύπος)

																ΕΠΩΝΥΜΙΑ ΤΡΑΠΕΖΑΣ

								ΔΙΕΥΘΥΝΣΗ								Οδός

																Αριθμός																																																		Ταχυδρ. Τομέας

																Δήμος / Πόλη																																																																						Χώρα

				Σφραγίδα τράπεζας + υπογραφή του εκπροσώπου της:																																				(υποχρεωτικό)*

		ΠΑΡΑΤΗΡΗΣΕΙΣ:										Συμπληρώνεται από τις αρμόδιες υπηρεσίες του Ευρωπαϊκού Κοινοβουλίου

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Είναι προτιμότερο να επισυναφθεί ένα αντίγραφο πρόσφατης κίνησης του τραπεζικού λογαριασμού. Προσοχή! Η κίνηση του τραπεζικού λογαριασμού πρέπει να φέρει όλα τα στοιχεία που περιλαμβάνονται στις παραπάνω ενότητες "ΔΙΚΑΙΟΥΧΟΣ" και "ΤΡΑΠΕΖΑ". Σε αυτή την περίπτωση, δεν απαιτείται η σφραγίδα της τράπεζας και η υπογραφή του εκπροσώπου της. Είναι υποχρεωτική η υπογραφή του δικαιούχου σε όλες τις περιπτώσεις.





EN

						FINANCIAL IDENTIFICATION FORM

																																						SUPPLIER

						ACCOUNT HOLDER

																Title / Legal Entity

																SURNAME

																FIRST NAME

								ADDRESS								Street

																Number																																																		Postcode

																TOWN / CITY																																																																						Country

																VAT-Number

						BANK ACCOUNT

				IBAN

				(Obligatory)

																CODE SWIFT (BIC)																																																																CURRENCY

																BANK ACCOUNT

																(National Format)

																NAME OF THE BANK

								ADDRESS								Street

																Number																																																		Postcode

																TOWN / CITY																																																																						Country

				Stamp of the bank + Signature of the bank's representative																																				(Obligatory)*

		REMARKS:								Reserved for the Administration of the European Parliament

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* It is preferable to attach a copy of recent bank statement. Please note that the bank statement has to provide all the information listed above under 'ACCOUNT NAME' and 'BANK'. In this case, the stamp of the bank and the signature of the bank's representative are not required. The signature of the account-holder is obligatory in all cases.





ES

						FICHA DE IDENTIFICACIÓN FINANCIERA

																																						PROVEEDOR

						TITULAR DE LA CUENTA BANCARIA

																Título / Forma jur.

																APELLIDOS

																NOMBRE

								DIRECCIÓN								Calle

																Número																																																		Código postal

																Municipio / Ciudad																																																																						País

																N° IVA

						CUENTA BANCARIA

				IBAN

				(Obligatorio)

																CÓDIGO SWIFT (BIC)																																																																DIVISA

																CUENTA

																(Formato nacional)

																NOMBRE DEL BANCO

								DIRECCIÓN								Calle

																Número																																																		Código postal

																Municipio / Ciudad																																																																						País

				Sello del Banco + Firma del representante:																																				(Obligatorio)*

		OBSERVACIONES:								Reservado a la administración del Parlamento Europeo

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Es preferible adjuntar una copia de un extracto de cuenta bancaria reciente. El extracto de cuenta bancaria debe contener toda la información solicitada en los apartados "DESIGNACIÓN DE LA CUENTA BANCARIA" y "BANCO". En tal caso, el sello del banco yla firma de su representante no son necesarios. La firma del titular de la cuenta es obligatoria en cualquier caso.





ET

						FINANTSTEAVE

																																						TARNIJA

						PANGAKONTO OMANIK

																Tiitel / Õiguslik vorm

																PEREKONNANIMI

																EESNIMI

								AADRESS								Tänav

																Nr																																																		Postiindeks

																Asula / Linn																																																																						Riik

																KMKR

						PANGAKONTO

				IBAN

				(Kohustuslik)

																SWIFT-KOOD (BIC)																																																																DEVISE

																PANGAKONTO

																(Siseriiklikus formaadis)

																PANGA NIMI

								AADRESS								Tänav

																Number																																																		Postiindeks

																Asula / Linn																																																																						Riik

				Panga tempel + panga esindaja allkiri:																																				(Kohustuslik)*

		MÄRKUSED:								eraldatud Euroopa Parlamendi administratsioonile

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Soovitav on lisada koopia hiljutisest pangakonto väljavõttest. Pangakonto väljavõte peab sisaldama kogu teavet, mis on palutud esitada ülaltoodud rubriikides „KONTO NIMI” ja „PANK”. Sel juhul ei ole panga tempel ja panga
esindaja allkiri nõutavad. Kontoomaniku allkiri on igal juhul kohustuslik.





FI

						TOIMITTAJAA KOSKEVA

																																TILITIETOLOMAKE

						TILINHALTIJA

																Arvo / Yhtiömuoto

																SUKUNIMI

																ETUNIMI

								OSOITE								Katu

																Nro																																																		Postinumero

																Postitoimipaikka																																																																						Maa

																Alv-tunnus

						PANKKITILI

				IBAN

				(pakollinen)

																SWIFT/BIC-TUNNUS																																																																VALUUTTA

																TILINUMERO

																(kansallisessa muodossa)

																PANKIN NIMI

								OSOITE								Katu

																Nro																																																		Postinumero

																Postitoimipaikka																																																																						Maa

				Pankin leima ja sen edustajan allekirjoitus																																				(pakollinen)*

		Huomioita:								Varattu Euroopan parlamentin hallinnon merkintöjä varten

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Tilitietolomakkeeseen suositellaan liitettävän jäljennös tuoreesta tiliotteesta. Tiliotteessa on oltava kaikki tiedot, jotka täytetään kohtiin TILIN NIMI ja PANKKI. Tällöin ei tarvita pankin leimaa eikä pankin edustajan allekirjoitusta.
Tilinhaltijan allekirjoitus vaaditaan kaikissa tapauksissa.





FR

				Annexe IV

						SIGNALETIQUE FINANCIER

																																		FOURNISSEUR

						TITULAIRE DU COMPTE BANCAIRE

																Titre / Forme jur.

																NOM

																PRENOM

										ADRESSE						Rue

																Num																																																		Code postal

																Commune / Ville																																																																						Pays

																N° TVA

						COMPTE BANCAIRE

				IBAN

				(Obligatoire)

																CODE SWIFT (BIC)																																																																DEVISE

																COMPTE BANCAIRE

																(Format National)

																NOM DE LA BANQUE

										ADRESSE						Rue

																Num																																																		Code postal

																Commune / Ville																																																																						Pays

				Cachet de la banque + Signature de son représentant :																																				(Obligatoire)*

		REMARQUES:								Réservé à l'administration du Parlement européen

																N° FOURNISSEUR																																						Type Fournisseur

																																																		DATE + SIGNATURE du représentant de l'ordonnateur:

																																																		(Obligatoire)

				* Il est préférable de joindre une copie d'un extrait de compte bancaire récent. Veuillez noter que le relevé bancaire doit fournir toutes les informations indiquées ci-dessus sous «INTITULÉ DU COMPTE BANCAIRE» et «BANQUE». Dans ce cas, le cachet de la banque et la signature de son représentant ne sont pas requis. La signature du titulaire du compte est obligatoire dans tous les cas.





HU

		PÉNZÜGYI SZEMÉLYI AZONOSÍTÓ LAP

		SZOLGÁLTATÓ

						A BANKSZÁMLA TULAJDONOSA

																Cím/Jogi forma

																CSALÁDI NÉV

																UTÓNÉV

								CÍM								Utca

																Hzsz.																																																		Irányítószám

																Község / Város																																																																						Ország

																Adószám

						BANKSZÁMLA

				IBAN KÓD

				(Kötelező)

																SWIFT KÓD (BIC)																																																																Pénznem

																BANKSZÁMLA

																(Nemzeti formátum)

																A BANK MEGNEVEZÉSEE

								CÍM								Utca

																Hzsz.																																																		Irányítószám

																Község/Város																																																																						Ország

				A bank bélyegzője + A bank képviselőjének aláírása																																				(Kötelező)*

		MEGJEGYZÉS:								Az Európai Parlament hivatali szervei töltik ki

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Amennyiben lehetséges, kérjük, csatoljon egy újkeletű bankszámla-kivonatot. Ebben az esetben a banki bélyegző ésa banki képviselő aláírása nem szükséges. A bankszámla-tulajdonos aláírása minden esetben kötelező.





IT

						IDENTIFICAZIONE FINANZIARIA

																																						FORNITORE

						TITOLARE DEL CONTO BANCARIO

																Titolo/ Forma giuridica

																COGNOME/DENOMIN.

																NOME

										INDIRIZZO						Via

																Numero																																																		Codice postale

																Località/Città																																																																						Stato

																N° partita IVA

						CONTO BANCARIO

				IBAN

				(Obbligatorio)

																CODICE SWIFT (BIC)																																																																VALUTA

																CONTO BANCARIO

																(Formato nazionale)

																NOME DELLA BANCA

										INDIRIZZO						Via

																Numero																																																		Codice postale

																Località/Città																																																																						Stato

				Timbro della banca + Firma del suo rappresentante:																																				(Obbligatori)*

		OSSERVAZIONI								Riservato all'amministrazione del Parlamento europeo

																N° FORNITORE																																						Tipo  Fornitore

																																																		DATA + FIRMA del rappresentante dell'ordinatore:

																																																		(Obbligatorie)

				* È preferibile accludere copia di un estratto conto recente. Si noti che l'estratto conto deve riportare tutte le informazioni richieste sopra nei riquadri "DENOMINAZIONE DEL CONTO BANCARIO" e "BANCA". In tal caso, il timbro della banca e la firma del suo rappresentante non sono richiesti. La firma del titolare del conto è sempre obbligatoria.





LT

						TIEKĖJO FINANSINIAI

																																						DUOMENYS

						BANKO SĄSKAITOS TURĖTOJAS

																Titulas / Juridinė forma

																PAVADINIMAS / PAVARDĖ

																VARDAS

										ADRESAS:						Gatvė

																Nr.																																																		Pašto indeksas

																Miestas / gyvenvietė																																																																						Šalis

																PVM kodas

						BANKO SĄSKAITA

				IBAN

				(Privaloma)

																SWIFT (BIC)																																																																VALIUTA

																BANKO SĄSKAITA

																(vastybėje nustatyta forma)

																BANKO PAVADINIMAS

										ADRESAS:						Gatvė

																Nr.																																																		Pašto indeksas

																Miestas / gyvenvietė																																																																						Šalis

				Banko antspaudas ir banko tarnautojo parašas:																																				(Privaloma)*

		PASTABOS:								Pildo tik Europos Parlamento administracija

																TIEKĖJO Nr.																																						Tiekėjo rūšis

																																																		DATA ir atsakingo asmens parašas:

																																																		(Privaloma)

				* Rekomenduojama pridėti naujausią banko sąskaitos išrašą. Pastaba. Banko išraše turi būti nurodyta visa dalyse „SĄSKAITOS PAVADINIMAS“ ir „Bankas“ reikalaujama informacija. Tokiu atveju banko antspaudas ir banko tarnautojo parašas nėra privalomi. Banko sąskaitos turėtojo parašas privalomas bet kuriuo atveju.





LV

						FINANSIĀLĀ IDENTIFIKĀCIJA

																																						PIEGĀDĀTĀJS

						KONTA ĪPAŠNIEKS

																Juridiskais nosaukums

																UZVĀRDS

																VĀRDS

				ADRESE												Iela

																Ēkas numurs																																																		Pasta indekss

																Pilsēta / Pagasts																																																																						Valsts

																PVN NUMURS

						BANKAS KONTS

				IBAN

				(Obligāts)

																SWIFT (BIC) KODS																																																																VALŪTA

																BANKAS KONTS

																(parastais formāts)

																BANKAS NOSAUKUMS

				ADRESE												Iela

																Ēkas numurs																																																		Pasta indekss

																Pilsēta / Pagasts																																																																						Valsts

				Bankas zīmogs + Bankas pārstāvja paraksts :																																				(Obligāts)*

		PIEZĪMES:								Aizpilda Eiropas Parlamenta administrācija

																PIEGĀDĀTĀJA NR.																																						Piegādātāja veids

																																																		DATUMS + Rīkojuma devēja PARAKSTS:

																																																		(Obligāts)

				* Ieteicams pievienot pēdējā bankas konta izraksta kopiju. Šajā gadījumā bankas zīmogs un tās pārstāvja paraksts netiekprasīts. Konta turētāja paraksts ir obligāts visos gadījumos.





MT

						FORMLOLA FINANZJARJA

																																						FORNITUR

						DETENTUR TAL-KONT

																Titlu

																KUNJOM

																ISEM

								INDIRIZZ								Triq

																Numru																																																		Kodiċi postali

																Belt/Raħal																																																																						Pajjiż

																Nru tal-VAT

						KONT BANKARJU

				IBAN

				(Obbligatorju)

																SWIFT (BIC)																																																																VALUTA

																KONT BANKARJU

																(Format Nazzjonali)

																ISEM TAL-BANK

								INDIRIZZ								Triq

																Numru																																																		Kodiċi postali

																Belt																																																																						Pajjiż

				Timbru tal-Bank + Firma tar-Rappreżentant tal-Bank:																																				(It-tnejn obbligatorji)*

		KUMMENTII:								Għall-użu ta' l-Amministrazzjoni tal-Parlament Ewropew

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Ikun jaqbel jekk tehmeż kopja ta' statement riċenti. Jekk jogħġbok innota li r-rendikont bankarju jrid jipprovdi l-informazzjoni kollha elenkata taħt "L-ISEM TAL-KONT BANKARJU" u "BANK". F'dan il-każ, it-timbru tal-bank u l-firma tar-rappreżentant tiegħu ma jkunux meħtieġa. Il-firma tad-detentur tal-kont trid tkun hemm f'kull każ.





NL

						FINANCIËLE IDENTIFICATIEGEGEVENS

																																						LEVERANCIER

						BANKREKENINGHOUDER

																Titel/Rechtsvorm

																NAAM

																VOORNAAM

																Straat

																Nummer																																																		Postcode

																Plaats																																																																						Land

																BTW-nummer

						BANKREKENING

				IBAN

				(verplicht)

																SWIFT CODE (BIC)																																																																MUNTEENHEID

																BANKREKENING

																(Nationaal formaat)

																NAAM VAN DE BANK

																Straat

																Nummer																																																		Postcode

																Plaats																																																																						Land

				Stempel van de bank + Handtekening van haar vertegenwoordiger: (verplicht)*

		OPMERKINGEN:								Voorbehouden aan de administratie van het Europees Parlement

																LEVERANCIERSNR.																																						Type leverancier

																																																		DATUM + HANDTEKENING van de vertegenwoordiger

																																																		van de ordonnateur																(verplicht)

				* Het verdient de voorkeur een kopie van een recent bankrekeningafschrift bij te voegen. Op het rekeningafschrift moet alle informatie staan die hierboven gevraagd wordt onder "NAAM VAN DE REKENING" en "BANK". In dat geval zijn het stempel van de bank en de handtekening van de vertegenwoordiger van de bank niet verplicht. De handtekening van de rekeninghouder is in ieder geval verplicht.





PL

						INFORMACJE O KONCIE BANKOWYM

																																						DOSTAWCY

						WŁAŚCICIEL KONTA BANKOWEGO

																Tytuł / Forma prawna

																NAZWISKO

																IMIĘ

										ADRES						Ulica

																Numer																																																		Kod pocztowy

																Gmina / Miasto																																																																						Kraj

																Nr VAT

						KONTO BANKOWE

				IBAN

				(wymagane)

																Kod SWIFT (BIC)																																																																WALUTA

																KONTO BANKOWE

																(format krajowy)

																NAZWA BANKU

										ADRES						Ulica

																Numer																																																		Kod pocztowy

																Gmina / Miasto																																																																						Kraj

				Pieczątka banku + Podpis przedstawiciela banku:																																				(wymagane)*

		UWAGI:								Wypełnia Parlament Europejski

																NR DOSTAWCY																																						Kategoria Dostawcy

																																																		DATA + PODPIS przedstawiciela zleceniodawcy:

																																																		(wymagane)

				* Zalecane jest załączenie aktualnego wyciągu z rachunku bankowego. Należy pamiętać, że wyciąg z rachunku bankowego musi zawierać wszystkie informacje wymienione powyżej w rubrykach „NAZWA RACHUNKU BANKOWEGO” i „BANK”. Nie jest wówczas wymagana ani pieczęć banku, ani podpis jego przedstawiciela.
W każdym przypadku wymagany jest natomiast podpis właściciela rachunku.





PT

						FICHA DE IDENTIFICAÇÃO FINANCEIRA

																																						FORNECEDOR

						TITULAR DA CONTA BANCÁRIA

																Título / Forma jur.

																APELIDO

																NOME

										ENDEREÇO						Rua

																Número																																																		Código postal

																Município / Cidade																																																																						País

																N° IVA

						CONTA BANCÁRIA

				IBAN

				(Obrigatório)

																CÓDIGO SWIFT (BIC)																																																																MOEDA

																CONTA

																(Formato nacional)

																NOME DO BANCO

										ENDEREÇO						Rua

																Número																																																		Código postal

																Município / Cidade																																																																						País

				Carimbo do Banco + Assinatura do representante:																																				(Obrigatório)*

				OBSERVAÇÕES:						Reservado à administração do Parlamento Europeu

																N° FORNECEDOR																																						Tipo de fornecedor

																																																		DATA + ASSINATURA do representante do gestor orçamental:

																																																		(Obrigatório)

				* É preferível juntar uma cópia de um extracto de conta bancária recente. Nota: no extracto de conta bancária devem constar os dados requeridos supra sob as rubricas «DESIGNAÇÃO DA CONTA BANCÁRIA» e «BANCO».
Neste caso, não são necessários o carimbo do banco e a assinatura do seu representante. A assinatura do titular da conta é sempre obrigatória.





RO

						FIŞĂ FINANCIARĂ

																																						FURNIZOR

						TITULARUL CONTULUI BANCAR

																Titlu / Formă juridică

																NUME

																PRENUME

										ADRESĂ						Stradă

																Număr																																																		Cod poştal

																Comună / Oraş																																																																						Ţară

																Nr. de înregistrare TVA

						CONT BANCAR

				IBAN

				(Obligatoriu)

																COD SWIFT (BIC)																																																																MONEDĂ

																CONT BANCAR

																(Format naţional)

																BANCĂ

										ADRESĂ						Stradă

																Număr																																																		Cod poştal

																Comună / Oraş																																																																						Ţară

				Ştampila băncii + Semnătura reprezentantului :																																				(Obligatoriu)*

				Observaţii:						Rezervat Administraţiei Parlamentului European

																Nr. FURNIZOR																																						Tip Furnizor

																																																		DATA + SEMNĂTURA reprezentantului ordonatorului

																																																		(Obligatoriu)

				* Este preferabil să se anexeze o copie a unui extras de cont recent. Reţineţi că extrasul de cont trebuie să conţină toate informaţiile menţionate mai sus la rubricile „DENUMIREA CONTULUI BANCAR” şi „BANCĂ”. În acest caz, ştampila băncii şi semnătura reprezentantului acesteia nu sunt necesare. Semnătura titularului contului este obligatorie în toate cazurile.





SK

																																FINANČNÁ IDENTIFIKÁCIA

																																						DODÁVATEĽA

																																						MAJITEĽ ÚČTU

				Titul

				PRIEZVISKO

								MENO		MENO

				ADRESA     Ulica

												Číslo																																																PSČ

				Obec/Mesto																																																																																Štát

				DIČ pre DPH

																																												BANKOVÝ ÚČET

				IBAN

				(Povinné)

				KÓD SWIFT (BIC)																																																																												MENA

				NÁZOV  ÚČTU

				(Národný formát)

				NÁZOV BANKY

				ADRESA     Ulica

										Číslo																																																		PSČ

				Obec/Mesto																																																																																Štát

				Pečiatka banky + podpis zamestnanca banky :																																				(Povinné)*

		POZNÁMKY:								Vyhradené pre administratívu Európskeho parlementu

																ČÍSLO DODÁVATEĽA																						Druh dodávateľa

																																																		DÁTUM + PODPIS príkazcu:

																																																		(Povinné)

				* Je vhodnejšie priložiť kópiu posledného výpisu z účtu. Upozorňujeme, že na výpise z účtu musia byť uvedené všetky údaje stanovené v častiach „NÁZOV BANKOVÉHO ÚČTU“ a „BANKA“. V takomto prípade sa nevyžaduje pečiatka banky a podpis jej zástupcu. Podpis majiteľa účtu sa vyžaduje v každom prípade.





SL

						FINANČNA IDENTIFIKACIJA

																																						DOBAVITELJ

						IMETNIK BANČNEGA RAČUNA

																Naslov / Uradni naziv

																PRIIMEK

																IME

										NASLOV						Ulica

																Št.																																																		Poštna številka

																Občina / Mesto																																																																						Država

																Davčna številka

						BANČNI RAČUN

				IBAN

				(obvezno)

																KODA SWIFT (BIC)																																																																VALUTA

																BANČNI RAČUN

																(običajni zapis)

																IME BANKE

										NASLOV						Ulica

																Št.																																																		Poštna številka

																Občina / Mesto																																																																						Država

				Žig banke in podpis bančnega uslužbenca :																																				(obvezno)*

		OPOMBE:								Izpolni osebje Evropskega parlamenta

																ŠT. DOBAVITELJA																																						Tip dobavitelja

																																																		DATUM IN PODPIS odgovorne osebe:

																																																		(obvezno)

				* Žig banke in podpis bančnega uslužbenca nista obvezna, če je finančni identifikaciji priložena kopija nedavnega izpiska bančnega računa. Izpisek bančnega računa mora vsebovati vse podatke, ki se zahtevajo pod naslovoma NAZIV RAČUNA in BANKA. Podpis imetnika bančnega računa je obvezen v vsakem primeru.





SV

						BETALNINGSUPPGIFTER

																																						LEVERANTÖR

						KONTOINNEHAVARE

																Titel / Juridisk form

																NAMN eller EFTERNAMN

																FÖRNAMN

								ADRESS								Gata

																Gatunummer																																																		Postnummer

																Postort																																																																						Land

																Momsreg.nummer

						BANKKONTO

				IBAN

				(Obligatoriskt)

																SWIFTADRESS (BIC)																																																																VALUTA

																KONTONUMMER

																(nationell uppställning)

																BANKENS NAMN

								ADRESS								Gata

																Gatunummer																																																		Postnummer

																Postort																																																																						Land

				Bankens stämpel + underskrift av bankens ombud																																				(Obligatoriskt)*

		ANTECKNINGAR:										Reserverat för Europaparlamentet

																SUPPLIER NUMBER																																						TYPE OF SUPPLIER

																																																		DATE + SIGNATURE of a representative of the

																																																		Authorising Officer (Obligatory)

				* Bifoga helst en kopia av ett kontoutdrag från den senaste tiden. Observera att kontoutdraget måste innehålla alla uppgifter om BANKUPPGIFTER och bank som efterfrågas ovan. Om en sådan kopia bifogas, är bankens stämpel och banktjänstemans underskrift inte obligatoriska. Kontoinnehavarens underskrift är däremot alltid obligatorisk.
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